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L'assassinat de Ghislaine
Dupont et de Claude Ver-
lon début novembre 2013
au Mali pourrait avoir un
lien avec les tractations
menées en vue de la libé-
ration des otages enlevés
à Arlit (Niger).

UNE enquête diffusée hiersoir sur la chaîne France 2accrédite pour la premièrefois l'hypothèse d'un lienentre les tractations me-nées en 2013 pour la libé-ration des otages enlevés àArlit (Niger) et l'assassinatde deux journalistes de RFIquatre jours plus tard auMali.Les deux reporters fran-çais, Ghislaine Dupont, 57ans, et Claude Verlon, 55ans, sont kidnappés aucours d'un reportage puisabattus près de Kidal le 2novembre 2013, quelquesmois après l'interventionfrançaise Serval qui a misen déroute les jihadistesdans le nord du pays.Leur exécution est reven-diquée, dès le lendemain,par Abdelkrim le Touareg,un des principaux diri-geants d'Al-Quaïda au Ma-ghreb islamique (Aqmi).
"L'assassinat des journa-
listes est le minimum de la
facture que le président
François Hollande et son
peuple doivent payer", sou-ligne le texte de revendica-tion, cité dans le reportage
"Otages d'Etat" qui a étéréalisé pour le compte del'émission "Envoyé Spé-
cial".Ce même Abdelkrim leTouareg – qui sera tué parles forces spéciales fran-çaises en mai 2015 – estaussi impliqué dans l'enlè-vement de cinq Français,un Malgache et un Togolaisen septembre 2010 à Arlitau Niger. Les quatre der-

niers d'entre eux ont été li-bérés le 29 octobre 2013.Le terme "facture" intrigueles journalistes d'EnvoyéSpécial d'autant qu'unerançon "d'au moins 30 mil-
lions d'euros (19,6 milliards
de francs)" venait d'êtreversée, selon leur enquête,pour la libération des qua-tre otages d'Arlit. "Cette
transaction aurait-elle fait
quelques mécontents ?",s'interrogent-ils.Au fil de leur enquête, ilsdécortiquent deux canauxde négociation en concur-rence, animés par deux an-ciens de la DGSE (Directiongénérale de la sécurité ex-térieure), Jean-Marc Ga-doullet, mandaté parAreva, et Pierre-AntoineLorenzi, favorisé par Cé-dric Lewandowski, direc-teur de cabinet du ministrede la Défense Jean-Yves LeDrian.
"L'Etat français a laissé
s'installer et se superposer
différentes filières de négo-
ciateurs qui se sont fait la
guerre sur le terrain. Ça en-
lise la négociation, cela
énerve les ravisseurs, ça fait
monter les enchères, ça
complique le dossier", ex-plique Michel Desplatx àl'AFP.Les reporters d'Envoyéspécial découvrent que lesjournalistes de RFI enquê-taient eux aussi sur les né-gociations d'Arlit et lesrançons versées.
VENGEANCE ?• Durantleur enquête, ils accèdent àun certain nombre de do-cuments émanant de la Di-rection du renseignementmilitaire DRM) et de laDGSE qui font un lien entreles deux affaires.
"Baye Ag Bakabo a vive-
ment reproché de n'avoir
jamais reçu l'argent en re-
merciement de l'aide ap-
portée aux équipes
chargées de la garde
d'otages" d'Arlit, souligneune note des services de

renseignement présentéedans le reportage, en réfé-rence au chef du com-mando ayant assassiné lesdeux journalistes.
"L'assassinat serait le fait
d'individus agissant par
vengeance", évoque la DRMdans un autre document.Selon les services français,le commando, emmené parBaye Ag Bakabo, apparte-nait à la katiba (bataillonde jihadistes) dirigée parSidan Ag Hitta et aux or-dres d'Abdelkrim le Toua-reg.Ces mêmes hommesavaient participé à la gardedes otages d'Arlit durantles derniers jours de leurcaptivité au Mali. Baye AgBakabo est aussi le pro-priétaire du pickup re-trouvé près des corps desdeux journalistes.Selon Envoyé Spécial, unepartie de la rançon ne se-rait pas arrivée à ses desti-nataires. Trois millionsd'euros n'ont pas été "dé-
caissés", affirme Pierre-An-toine Lorenzi devant lacaméra.
"Certaines rumeurs ont
couru au Nord-Mali selon
lesquelles la somme qui
avait été donnée (...) était
incomplète, il manquait de
l'argent dedans. Cela a mis
en fureur un des lieutenants
d'Abou Zeid (un des chefs
d'AQMI)", autrement ditAbdelkrim, renchérit AlainJuillet, ancien directeur durenseignement à la DGSE.Selon plusieurs sourcesd'Envoyé Spécial, Sidan AgHitta aurait aussi de-mandé, dans le cadre desnégociations d'Arlit, queses neveux emprisonnés àBamako pour prise d'otagesoient libérés. En vain.Interrogés par l'AFP, le ca-binet de Jean-Yves LeDrian et l'état-major sesont refusés à tout com-mentaire, arguant de l'en-quête judiciaire en cours àParis.

Nouvelle piste après l'assassi-
nat des deux journalistes de RFI

France/Otages

AFP
Paris/France

Ghislaine Dupont et Claude Verlon, les deux journalistes de RFI assassinés 
au Mali le 2 novembre 2013.

Ph
o
to

 :
 A

FP


